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Le graphique
Le cours du bitcoin
s’est envolé avec
l’annonce qu’il pourra
être utilisé sur PayPal.
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Lauréat de la semaine
Stéphane Bancel, CEO de

Moderna. Il a terminé le
recrutement de volontaires
pour son vaccin Covid-19.

Briefing

La bonne
nouvelle
● Et si la lutte contre
le réchauffementpouvait réussir?

C ’est LAbonnenouvellequi est
passée inaperçue. LaChine, la
deuxièmeplusgrandeécono-
miedumonde, lapremière
émettricedegazàeffetde serre

(30%desémissions) annoncevouloir être
neutre encarboneà l’horizon2060. Si le
pays tientparole, alors c’estunévénement
majeur, plus importantque la crise sani-
taireduCovid-19.Cela signifie concrète-
mentque laplanète sera enmesurede res-
pecter l’AccorddeParis, soit un réchauffe-
mentde l’atmosphèreentre+1,5 et 2°C.
Cette annonceduprésident chinois
Xi Jinping fait douter beaucoupd’experts.
Car jusqu’ici laChine continued’investir
dans le charbon (mêmesi sapart recule) et
peineà fermerdesmines contrôléespar
lesprovinces. Selon lespremières estima-
tions, l’EmpireduMilieudevrait y consa-
crer aumoins2%desa richessedurant
plusieursdécennies. En termesd’investis-
sements, ce serait du jamais-vudans l’his-
toirede l’humanité.
Labonnenouvelle, c’est que lepays ena

nonseulement lesmoyensmaisquec’est
dans son intérêt stratégique.Depuis
quelques jours, lesmilieuxacadémiques
chinoispublientdes études trèsopti-
mistes sur cette transitionénergétique
ultrarapidepourunpaysdont l’énergie
provient encore trèsmajoritairementdu
charbonetdupétrole. Il y apeu,Pékinexi-
geait encoreque l’effortprincipal soit réa-
lisépar les grandspollueursduXXe siècle,
l’Europeet lesÉtats-Unis. Enannonçant
savolontéd’êtreneutre en2060,
Xi Jinpinganticipeunemenace. Lepays
sait que lapressionvaaugmenter sur les
exportationsdebiensproduits àpartir
d’énergies fossiles; l’Europeenvisagepar
exempled’introduireune taxeCO2 à la
frontièrepourprotéger son industrie.
Xi Jinpingn’ignorepasque l’imagede son
pays à l’étranger s’est considérablement
dégradéeavec la crise sanitaire. Endépit
de sonarrogance, ladeuxièmeéconomie
dumonden’a aucuneenviede subirun
boycottdes consommateursoccidentaux.
Plus fondamentalement, Pékinaacquis la
convictionque la transitionécologiqueest
en réalitéune formidableoccasioncom-
merciale. Lepaysestd’ores etdéjà lepre-
miermarchémondial pour la voiture élec-
trique, l’énergie solaire, l’éolienet bientôt
pour l’hydrogène. Selon le chef écono-
mistedugrouped’assuranceAXA,Gilles
Moëc, la conversiondePékin se fonde sur
unedouble rationalité, économiqueet
géostratégique. Par ricochet, lanouvelle
prioritéde laChinepourrait avoir deuxef-
fetspositifs: entraîner lesÉtats-Unisdans
la course à laneutralité carbone (JoeBiden
ena fait l’unde ses thèmesmajeursde
campagne) et conforter l’Unioneuro-
péennedans sapropre stratégie avant-
gardiste.
La conférence climatiquedeGlasgow,

reportée ànovembre2021, pourrait bien
marquerun tournantdécisif. L’engage-
mentde laChinedonnedix ans supplé-
mentaires à l’ensembledumondepour at-
teindre l’objectif fixépar l’AccorddeParis.
Or, ce temps,nousne l’avionsdéjàplus
avant l’annoncedePékin.
pierre.veya@lematindimanche.ch
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Chef de la rubrique
Économie

Les patrons ne veulent pas
payer pour le homeoffice
FRAIS Le télétravail imposé
se généralise.Or la questiondes
compensationspour lesdépenses
du salarié n’est pas réglée.
Uncontrat typedesmilieux
patronaux fait bondir syndicats
et spécialistes du travail.

IVAN RADJA
ivan.radja@lematindimanche.ch

C’est reparti: les salariés qui le peuvent trans-
fèrentdenouveau leurbureauàdomicile. Sou-
vent, avec l’ordi de l’entreprise sous le bras, et
parfois le smartphone de la boîte. Mais quid
des frais annexes? Enmai dernier, un sondage
de l’institut Gfs.bern démontrait que seules
9% des entreprises les prenaient à leur charge
dans leur intégralité, tandis que 49% n’en as-
sumaient aucun. Précisons que cette question
ne se pose pas lorsqu’il s’agit de télétravail vo-
lontairede lapartde l’employé, celui-ci endos-
sant les coûts induits. Il en va tout autrement
lorsque le «home office» est imposé, comme
c’est le cas en ces temps de pandémie. Mais la
loi est sur ce point truffée de lacunes (lire en-
cadré).
Les Chambres de commerce et d’industrie

latines, en collaboration notamment avec
l’Unionpatronale suisse (UPS), ont rédigé une
«Convention de télétravail», mise en ligne il
y a dix jours, «un vade-mecum pour les pa-
trons,modifiable, expliqueMarcoTaddei, res-
ponsable de l’UPS pour la Suisse romande. Ce
n’est pas un corset.» Il fait pourtant perdre le
souffle aux syndicats, qui y voient un trans-
fert de charges du patron vers le salarié. Se-
lon Luca Cirigliano, secrétaire central de
l’Union syndicale suisse, le patronat «cherche
à se libérer de ses obligations à la faveur de
cette crise».

OUTILS DE TRAVAIL La Convention stipule
que l’employé met à disposition «l’espace, le
mobilier et la connexion internet», la question
de l’ordinateur etdu téléphoneétant laisséeau
libre choixdesdeuxparties. L’employédevrait
également assurer un espace de travail suffi-
sant et une ergonomie adéquate. «Ces dispo-
sitions sont tout simplement illégales,dénonce
l’USS. L’employeur ne peut transférer ainsi la
responsabilité de sa santé à l’employé.»

FRAISAucune indemnité n’est prévuepour le
loyer, l’eau, l’électricitéou le chauffage,ni pour
l’imprimante, le matériel de bureau ou la car-
touche d’encre, par exemple. «L’employeur
peut, sur présentationdepièces justificatives,
rembourser tel ou tel achat, souligne Marco
Taddei, mais pour ce qui est du wi-fi ou de
l’électricité, il est impossible de déterminer ce
qui a été utilisé dans le cadre professionnel.»
FORFAIT D’où le principe du forfait. «Cela se
pratique depuis des décennies avec la voiture,
soit prêtée par l’employeur, soit fournie par
l’employé, rappelle le spécialiste du droit du
travail JeanChristopheSchwaab.Dans lesdeux
cas, chacuny trouve soncompte, y compris en
cas de défraiement de 70 centimes par kilo-
mètre. Un forfait n’est jamais totalement juste
ni totalement faux, mais il simplifie la procé-
dure.»
HORS TAXE Sauf que, pointe l’UPS, cette
sommeest, à partir d’uncertainmontant, sou-
mise à l’AVS et à l’impôt, ce qui désavantage le
patron et l’oblige à consulter le fisc et les assu-
rances sociales avant l’octroi de chaque forfait.
«L’idéal serait que les autorités fiscales fixent
un seuil, 40fr. ou 50fr. par mois, en dessous
duquel cette sommene serait pas taxée», pro-
pose Jean Christophe Schwaab. L’Administra-

tion cantonale des impôts du canton de Vaud
confirme qu’un tel forfait serait soumis à im-
positionetqu’il n’existepasdebase légalepour
une telle déduction ou franchise, qu’elle soit
mensuelle ouannuelle. Enfin, il faudrait, pour
régler ces problématiques, «une coordination
au niveau fédéral et des autres cantons».
DÉDUCTION FISCALE Une «mauvaise idée»
selon Jean Christophe Schwaab: «Que l’em-
ployé se rattrape unpeu sur la feuille d’impôts
ne ferait qu’encourager les employeurs à sedé-
responsabiliser.»
PÉRENNISATIONL’enjeu est important, car ce
type de contrat vise aussi l’après-Covid. «Il ne
faut pas que les entreprises profitent de ceque
le télétravail perdurera pour poser les bases
d’unaccorddéfavorable aux salariés, en jouant
sur le fait accompli», prévient LucaCirigliano.

Travailler à domicile n’est pas forcément de tout repos pour la santé et occasionne des frais. Jean-Christophe Bott/Keystone

«C’estunvade-mecum
pour lespatrons,
modifiable,etnon

uncorset»
MarcoTaddei,Unionpatronale suisse

LeCodedesobligations (CO), rédigéen1911,
«aétémisà jourencequiconcerne les rela-
tionsdetravailpour ladernière foisen1972»,
souligneThomasGeiser,professeurdedroit
dutravail à l’UniversitédeSaint-Gall.La loi
sur le travail,quidatede1964,aquantàelle
étéétabliepourunesociété industrielle.C’est
diresi ces textessontpeuadaptésauxpro-
blèmessoulevéspar le télétravail et lanumé-
risationde lasociété.SelonThomasGeiser, la
Conventiondetélétravail élaboréepar lesmi-
lieuxpatronauxstipuleclairementque«l’em-
ployéestobligédefournirunbureauàdomi-
cile.Parconséquent, l’employeurdoitenas-
sumer les frais.L’article5dece texte, telqu’il
estprésenté,violedonc ledroit impératif.»Le
droit impératif «protègeenquelquesorte
l’employécontre lui-même,expliqueJean
ChristopheSchwaab, spécialistedudroitdu
travail. Siunemployéacceptait, signatureà

l’appui,den’êtrepas
payéetdeneprendre
aucunesvacances, il se-
raitprotégémalgré lui.»
En l’occurrence, les frais
supplémentairesd’élec-
tricité,de télécommuni-
cationoudematérielde
bureaurelèventde l’ar-
ticle327aduCO,et sont

undroit impératif.Depuis2019,unarrêtdu
Tribunal fédéral stipulemêmeque l’em-
ployeurest tenudepayerunepartiedu loyer,
àconcurrencede150fr.parmois.Enre-
vanche, la fournitured’unordinateur,d’un
téléphoneoud’une imprimanterelèvede
l’article327duCO,quin’estpas impératif, rai-
sonpour laquelle laConvention laisse le
choixde lapriseenchargede la factureentre
l’employeuret l’employé.

Une loi incomplète et obsolète
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